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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 126.546 du  17 décembre 2003

A.74.618/VI-14.160

En cause : 1. L'ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF 
FEDERATION DES MAISONS DE REPOS
ET DE SOINS DE BELGIQUE,

avenue de la Liberté, 80,
1080  Bruxelles,

2. LA SOCIETE PRIVEE A RESPONSABILITE
LIMITEE "DUBECI",

ayant élu domicile chez
Mes Benoît et Luc CAMBIER, avocats,
Avenue Winston Churchill, 253,
1080  Bruxelles,

contre :

L'ETAT BELGE, représenté par le
Ministre des Affaires Sociales et de
la Santé publique,

ayant élu domicile chez
Mes Pierre LAMBERT et Nathan
WEINSTOCK, avocats,
avenue Defré, 19,
1180  Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------------

LE CONSEIL D'ETAT, VIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 9 juin 1997 par l'Association sans but lucratif

Fédération des maisons de repos privées de Belgique (FEMARBEL) et par la Société

privée à responsabilité limitée DUBECI exploitant la résidence Suzanne Van Damme qui

demandent l'annulation de l'arrêté royal du 24 mars 1997 "pris en application de l'article

10, 2/, de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant

la viabilité des régimes légaux de pensions";
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Vu l'arrêt no 91.594 du 13 décembre 2000 posant des questions

préjudicielles à la Cour d'arbitrage et sursoyant à statuer;

Vu le rapport complémentaire rédigé sur base de l'article 13 du règlement

général de procédure de M. LOMBAERT, Auditeur au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 4 juillet 2003 ordonnant le dépôt au greffe du dossier

et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et les derniers mémoires;

Vu l'ordonnance du 7 novembre 2003, notifiée aux parties, fixant l'affaire

à l'audience du 3 décembre 2003;

Entendu, en son rapport, M. LEWALLE, Conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me David RENDERS, loco Mes Benoît et

Luc CAMBIER, avocat, comparaissant pour les requérantes, et Me Nathalie

WEINSTOCK, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. LOMBAERT, Auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12

janvier 1973;

Considérant que les faits utiles à l’examen de la requête ont été rappelés

dans l’arrêt n/ 91.954 du 13 décembre 2000;

Considérant que par le même arrêt, le Conseil d’Etat a sursis à statuer et a

posé à la Cour d’arbitrage les deux questions préjudicielles suivantes :

" 1) L'article 7, 2/, de la loi du 26 juin 1997 portant confirmation des arrêtés royaux
pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions
budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique et monétaire
européenne, de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale
et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, et de la loi du 26 juillet 1996
relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde préventive de la compétitivité
viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution combinés avec l'article 6 de la
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales dès
lors que, par sa rétroactivité, il a pour effet de soustraire le litige pendant à la censure
du Conseil d'Etat ?;
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2) La loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant
la viabilité des régimes légaux des pensions ne viole-t-elle pas les articles 10 et 11 de
la Constitution combinés avec ses articles 23, 33, 36, 74 et suivants, 105 et 108, dans
la mesure où par son article 10, elle confère au Roi des pouvoirs non définis en vue
de maîtriser les dépenses de santé, matière réservée au législateur notamment par
l'article 23 de la Constitution et ne prive-t-elle donc pas le citoyen de la protection du
législateur de manière discriminatoire ?".

Considérant que, par son arrêt n/ 37/2002 du 13 février 2002, publié au

Moniteur belge du 22 mai 2002,  la Cour d’arbitrage a répondu à ces questions dans  les

termes suivants :

" - L'article 10, 2/, de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité
sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions ne viole pas les
articles 10 et 11 de la Constitution, combinés avec ses articles 23, 33, 36, 74
et suivants, 105 et 108 en ce qu'il attribue au Roi les pouvoirs qu'il définit.

- L'article 7, 2/, de la loi du 26 juin 1997 « portant confirmation des arrêtés
royaux pris en application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les
conditions budgétaires de la participation de la Belgique à l'Union économique
et monétaire européenne, de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de
la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions, et de
la loi du 26 juillet 1996 relative à la promotion de l'emploi et à la sauvegarde
préventive de la compétitivité»

- ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution combinés avec l'article
6 de la Convention européenne des droits de l'homme en ce qu'il soustrait
à la compétence du Conseil d'Etat un litige qui lui était soumis;

- ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il a pour objet
des mesures de corrections budgétaires prises par le Roi.";

Considérant que, dans leur dernier mémoire après réouverture des débats,

les requérantes font valoir que la loi de confirmation du 26 juin 1997 "est une

consolidation qui n’avait pas été prévue et qui viole l’article 6 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales", que le Conseil d’Etat

est donc habilité à en refuser l’application et que, dès lors, l’acte attaqué demeure un

acte administratif dont il peut connaître sur requête en annulation; qu’elles affirment que

le procédé de la confirmation visait à permettre au législateur d’exercer un contrôle

effectif sur la manière dont les pouvoirs spéciaux qu’il avait consentis avaient été exercés

et à le mettre en mesure d’apporter d’éventuelles modifications aux mesures prises par

le Roi, alors qu’en l’espèce, la loi de confirmation n’a été précédée d’aucun débat

parlementaire, n’assure pas le renforcement du contrôle de l’exercice des pouvoirs du

Roi, confirme en vrac 32 arrêtés royaux, parmi lesquels l’arrêté royal du 24 mars 1997

alors qu’il avait déjà été attaqué devant le Conseil d’Etat, et que cette loi est irrégulière

parce qu’elle a pour objet un arrêté royal lui-même irrégulier en ce qu’il comporte
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subdélégation de pouvoirs au profit du Roi, sans habilitation expresse et précise; qu’elles

affirment encore que la même loi de confirmation méconnaît l’article 6 de la Convention

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, en ce qu’elle a pour

effet de soustraire un litige à la compétence du Conseil d’Etat sans qu’aucune

circonstance exceptionnelle le justifie, et qu’elle viole l’article 1er du premier Protocole

additionnel à la Convention précitée, dans la mesure où les droits acquis  par les

requérantes sont remis en cause par la nouvelle réglementation qui a pour objet de

diminuer les remboursements pour les prestations accomplies sous l’empire du règlement

précédent;

Considérant que le Conseil d’Etat n’est pas juge du respect, par le

législateur, des normes de la Constitution relatives à l’élaboration des lois; qu’il ne lui

appartient pas de rechercher si une loi de confirmation a été précédée d’un débat

parlementaire, et si elle a été adoptée conformément au but assigné par le législateur

dans la loi d’habilitation; que, dans la mesure où il est pris de ce que la loi de

confirmation du 26 juin 1997 serait irrégulière parce qu’elle a pour objet un arrêté royal

lui-même irrégulier en ce qu’il comporte une subdélégation de pouvoirs au profit du Roi,

sans habilitation expresse et précise, le moyen ne peut être considéré comme fondé, eu

égard à  l’arrêt de la Cour d’arbitrage n/ 37/2002 du 13 février 2002, précité, dont il

ressort, notamment que :

" B.2.5. S'il est vrai que l'article 10, 2°, (de la loi du 26 juillet 1996, précitée)
attribue au Roi des pouvoirs étendus, il ne s'ensuit pas que tout arrêté pris en vertu
de cette habilitation serait irrégulier.
Comme l'observe le Conseil des ministres, cette habilitation était limitée aux
mesures «nécessaires»à l'amélioration des procédures en matière de confection du
budget, de contrôle budgétaire et de mesures de correction et ce, par des
modifications à apporter à la seule loi du 14 juillet 1994 et sans pouvoir porter
atteinte, notamment, aux principes généraux de la sécurité sociale, ainsi que le
précisent les articles 3 et 4 de la loi du 26 juillet 1996.
S'il est vrai aussi que l'arrêté royal pris en exécution de la disposition en cause
confère lui-même au Roi le pouvoir de prendre diverses mesures, il ne s'ensuit pas,
contrairement à ce qu'exposent les requérants devant le Conseil d'Etat dans
l'affaire n° 2111, que la disposition en cause pourrait être interprétée comme
permettant au Roi de «Se subdéléguer de nouveaux pouvoirs spéciaux», sans
limite dans le temps : lesdites mesures feront en effet l'objet, à défaut d'indication
contraire, d'arrêtés royaux ordinaires qui ne peuvent modifier, abroger, remplacer
ou compléter des dispositions législatives et qui sont soumis au contrôle intégral
des cours et tribunaux; elles seront prises sur la base d'une habilitation dont l'objet
ne doit pas être confondu avec celui de l'habilitation qui est contenue par l'article
10, 2°, précité et qui, par conséquent, ne peut être tenue pour prolongée de
manière illimitée.";

que, dans la mesure où il est pris de la violation, par la loi du 26 juin 1997,  précitée, de

l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales, le moyen ne peut être considéré comme fondé, compte tenu de la

réponse donnée  par la Cour d’arbitrage dans l’arrêt n/ 37/2002, précité, dont il ressort
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explicitement que l’article 7, 2/, de la loi du 26 juin 1997 ne viole pas les articles 10 et

11 de la Constitution combinés avec l’article 6 de la Convention, précitée; que les motifs

qui y sont énoncés (B.4.4. à B.4.6.) sont pertinents et justifient également l’absence de

violation de l’article 6 de la Convention précitée, considéré isolément;  que, plus

particulièrement, les requérantes n’établissent pas que, par la confirmation critiquée, le

législateur aurait eu pour objectif de méconnaître les garanties offertes par l’article 6 de

la Convention précitée en intervenant dans les litiges en cours, puisque cette

confirmation était prévue à l’avance par la loi du 26 juillet 1996, précitée, et qu’elle a

eu lieu dans le délai imposé; que, dans la mesure où il est pris de la violation, par la

même loi confirmative,  de l’article 1er du Protocole additionnel à la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signé à Paris le 20 mars

1952 et approuvé par la loi du 13 mai 1955, le moyen n’est pas davantage fondé; qu’en

effet, c’est vainement que les requérantes soutiennent que la disposition législative

critiquée les priverait d’une partie du montant des allocations auxquelles elles auraient

droit en vertu des textes légaux et réglementaires adoptés et publiés au jour où la

prestation a été accomplie, puisqu’il s’avère que l’arrêté royal attaqué, et la loi du 26 juin

1997 qui le confirme, ont modifié l’article 69, § 4, de la loi relative à l’assurance

obligatoire soins de santé et indemnités aux fins de permettre au Roi, d’une part, de

prendre, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, après avis de la Commission des

conventions maisons de repos-organismes assureurs, "les mesures nécessaires en matière

de procédure concernant le contrôle budgétaire et/ou de mesures de correction, en vue

d’empêcher que le budget annuel global des moyens financiers destiné aux maisons de

repos pour personnes âgées, tel que prévu à l’alinéa 1er, ne soit dépassé", ainsi que,

d’autre part, de "fixer les critères et les modalités de corrections des allocations pour

aide et assistance dans les actes de la vie journalière lorsque le budget des moyens

financiers par service ou institution visé à l’alinéa 2 est dépassé ou sera dépassé", ces

modalités pouvant notamment concerner une limitation du nombre d’allocations en

fonction du nombre de lits pour lesquels ces institutions ont été agréées; qu’ainsi, ni

l’arrêté royal attaqué, qui est entré en vigueur le 11 avril 1997, date de sa publication au

Moniteur belge, ni l’article 7, 2/, de la loi du 26 juin 1997, qui le confirme à partir de la

même date, n’ont eu pour objet de priver des personnes de créances qu’elles pouvaient

tenir pour acquises le 11 avril 1997, mais de modifier, à partir de cette date et pour

l’avenir, la législation applicable aux maisons de repos pour personnes âgées, ce qui n’est

en rien contraire à la disposition invoquée; que les requérantes ne peuvent faire valoir

une atteinte au principe de la sécurité juridique, en soutenant avoir été privées d’une

créance certaine, alors qu’elles étaient informées de ce que le montant de leurs créances

pourrait être revu en fonction des résultats financiers globaux de l’exercice;



VI - 14.160 - 6/6

Considérant qu’il ressort de ce qui précède que l’article 7, 2/, de la loi du

26 juin 1997, précitée, n’est contraire à aucune des normes de droit international

conventionnel directement applicables invoquées par les requérantes, qu’elle peut donc

produire ses effets et que, dès lors, la disposition attaquée a cessé, depuis son entrée en

vigueur, d’être annulable sur la base de l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’Etat

coordonnées le 12 janvier 1973,

D E C I D E :

Article 1er.  

La requête est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 347,06 euros, sont mis à la charge des

requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la VIe chambre, le dix-

sept décembre deux mille trois par :

M. ANDERSEN, Président du Conseil d’Etat,

LEWALLE, Conseiller d'Etat,

Mme GUFFENS, Conseiller d'Etat,

M. HARMEL, Greffier.

   Le Greffier,                                               Le Président,

   P. HARMEL.                          R. ANDERSEN.

  


